
Recours introduit le 4 février 2014 — Red Bull/OHMI — Automobili Lamborghini (Représentation 
de deux taureaux)

(Affaire T-73/14)

(2014/C 102/59)

Langue de dépôt du recours: l’allemand

Parties

Partie requérante: Red Bull GmbH (Fuschl am See, Autriche) (représentants: V. von Bomhard, J. Fuhrmann, A. Renck et Mme I. 
Fowler, avocats)

Partie défenderesse: Office de l’harmonisation dans le marché intérieur (marques, dessins et modèles)

Autre partie devant la chambre de recours: Automobili Lamborghini SpA (Sant’Agata Bolognese, Italie)

Conclusions de la partie requérante

La partie requérante conclut à ce qu’il plaise au Tribunal:

— annuler la décision de la première chambre de recours de l’Office de l’harmonisation dans le marché intérieur (marques, 
dessins et modèles) du 14 novembre 2013, dans l’affaire R 1263/2012-1 et

— condamner la partie défenderesse aux dépens, y compris à ceux de la partie requérante et également des autres parties 
devant la chambre de recours, pour le cas où elles participeraient formellement à la présente procédure.

Moyens et principaux arguments

Marque communautaire enregistrée ayant fait l’objet d’une demande en déchéance: la marque figurative, représentant deux taureaux, 
pour des produits relevant de la classe 12 (marque communautaire no 3 629 342).

Titulaire de la marque communautaire: la partie requérante.

Partie demandant la déchéance de la marque communautaire: Automobili Lamborghini SpA.

Décision de la division d’annulation: la demande de déchéance a été accueillie.

Décision de la chambre de recours: le recours a été rejeté.

Moyens invoqués: violation de l’article 51, paragraphe 1, sous a), du règlement no 207/2009. 

Recours introduit le 4 février 2014 — PT Musim Mas/Conseil de l’Union européenne

(Affaire T-80/14)

(2014/C 102/60)

Langue de procédure: l’anglais

Parties

Partie requérante: PT Perindustrian dan Perdagangan Musim Semi Mas (PT Musim Mas) (Medan, Indonésie) (représentants: J. 
García-Gallardo Gil-Fournier, C. Humpe et A. Verdegay Mena, avocats)

Partie défenderesse: Conseil de l’Union européenne

Conclusions

La partie requérante conclut à ce qu’il plaise au Tribunal:

— annuler les articles 1er et 2 du règlement d’exécution (UE) no 1194/2013 du Conseil, du 19 novembre 2013, instituant 
un droit antidumping définitif et portant perception définitive du droit provisoire institué sur les importations de 
biodiesel originaire de l’Argentine et de l’Indonésie (JO L 315, p. 2), pour ce qui concerne la requérante; et

— condamner la partie défenderesse aux dépens.
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Moyens et principaux arguments

À l’appui du recours, la partie requérante invoque deux moyens.

1. Premier moyen tiré de la violation i) de l’article 1er, paragraphe 1, de l’article 7, paragraphe 2, et de l’article 9, 
paragraphe 3, du règlement (CE) no 1225/2009 du Conseil, du 30 novembre 2009, relatif à la défense contre les 
importations qui font l’objet d’un dumping de la part de pays non membres de la Communauté européenne (JO L 343, 
p. 51 ; ci-après le «règlement no 1225/2009»), ainsi que de la violation ii) des principes de bonne administration, de 
proportionnalité et de non-discrimination par le Conseil de l’Union européenne en ce qu’il a ordonné la perception 
définitive des mesures antidumping appliquées à la requérante, puisque :

— sur la base de l’article 1er, paragraphe 1, du règlement no 1225/2009, aucune mesure antidumping ne peut être 
appliquée aux exportateurs, tels que la requérante, dont les produits s’avèrent ne pas faire l’objet d’un dumping. Il 
n’existe donc aucune base légale qui permette d’imposer des droits antidumping provisoires à la requérante, et 
encore moins d’en demander la perception;

— le Conseil a violé l’article 7, paragraphe 2, du règlement no 1225/2009 en imposant et en ordonnant la perception 
définitive des droits antidumping provisoires de 2,8% appliqués à la requérante, excédant la marge de dumping 
provisoire correcte;

— l’article 9, paragraphe 3, du règlement no 1225/2009 interdit l’institution de droits provisoires par la Commission 
lorsque la marge de dumping provisoire est inférieure à 2 %. Le Conseil a violé l’article 9, paragraphe 3, du règlement 
no 1225/2009 en ordonnant la perception définitive des droits provisoires imposés à la requérante;

— compte tenu des erreurs commises par la Commission européenne lors du calcul de la marge de dumping provisoire, 
le Conseil aurait dû conclure que la Commission n’a pas examiné, avec attention et impartialité, tous les aspects 
pertinents de l’affaire. Une telle négligence équivaut à une violation du principe de bonne administration;

— les actions du Conseil, consistant à percevoir de la requérante, de manière définitive, les droits provisoires imposés à 
tort, doivent être considérées comme disproportionnées par rapport à la finalité du règlement no 1225/2009 et, par 
conséquent, comme une violation du principe de proportionnalité;

— en demandant à la requérante la perception des droits antidumping provisoires calculés de manière erronée et en ne 
demandant pas à PT Cilandra Perkasa de verser des droits antidumping provisoires, le Conseil a opéré une 
discrimination entre deux entreprises dont les situations sont comparables. Par conséquent, la requérante soutient 
que le Conseil agit en violation du principe de non-discrimination.

2. Deuxième moyen tiré de la violation de l’article 20, paragraphe 2, de l’article 2, paragraphe 5, de l’article 2, 
paragraphe 8, et de l’article 2, paragraphe 10, sous i), du règlement no 1225/2009, puisque le Conseil:

— n’a pas communiqué les faits essentiels relatifs à l’existence alléguée d’une «situation particulière du marché» 
contrairement aux dispositions de l’article 20, paragraphe 2, du règlement no 1225/2009;

— a ajusté les frais de production de la requérante du fait de l’existence alléguée d’une «situation particulière du marché» 
dans le cadre de l’article 2, paragraphe 5, du règlement no 1225/2009;

— n’a pas tenu compte de l’utilisation par la requérante de distillats d’acide gras de palme comme une matière première;

— n’a pas considéré la prime pour double comptabilisation comme faisant partie du prix à l’exportation de la 
requérante, en violation de l’article 2, paragraphe 8, du règlement no 1225/2009; et

— n’a pas considéré la requérante et ses sociétés liées comme une seule entité économique, en violation de l’article 2, 
paragraphe 10, sous i), du règlement no 1225/2009.
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